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Convention de groupement comptable
clause conventionnelle à insérer :
Article X – droit de réquisition

En vertu du principe de séparation de l’ordonnateur et de l’agent comptable, l'exécution des dépenses repose sur deux règles incontournables : le pouvoir de décision de l'ordonnateur et l’exercice du contrôle de l’agent comptable, sanctionné par la mise en jeu de sa responsabilité personnelle et pécuniaire. Mais le respect absolu de ce partage de compétences entre ordonnateur et agent comptable risquerait d'aboutir à un blocage par refus de ce dernier d'exécuter une opération, sans qu'il lui soit réglementairement possible de trouver une solution permettant de donner satisfaction à l'ordonnateur.

C'est donc pour éviter ces blocages et par souci d'efficacité fonctionnelle que le droit de réquisition a été institué.

La réquisition de paiement ne présente pas le caractère de source potentielle de conflit mais s’inscrit dans un contexte de relations normales entre l’ordonnateur et l’agent comptable. Elle n’apparaît pas comme la manifestation d’une opposition, mais au contraire comme la volonté commune de dépasser une situation de blocage réglementaire. La réquisition constitue un trait d’union entre la responsabilité juridique de l’agent comptable et la décision d’opportunité de gestion de l’ordonnateur, en affectant les règles de responsabilité qu’elle inverse.

Le recours à la réquisition de paiement constitue une procédure qui ne doit cependant pas être banalisée et demeurer exceptionnelle.

Dans le cadre de l’exercice de son contrôle sur les décisions de l’ordonnateur, l’agent comptable doit suspendre le paiement des dépenses dans les situations de constat suivantes :

· défaut de la qualité de l'ordonnateur ou son délégué (convention ou contrat signé par une personne incompétente : chef d’établissement sans autorisation du conseil d’administration, gestionnaire sans délégation de signature de l’ordonnateur) ;

· inexactitude de l’imputation budgétaire ou principe d’annualité budgétaire non respecté ;

· absence ou insuffisance de crédits, ou ouverts irrégulièrement ;

· insuffisance ou inexistence des justifications du service fait (la signature du bordereau de mandats par l’ordonnateur vaut sous sa responsabilité, justification du service fait et certification du caractère exécutoire tant pour les mandats que pour les pièces justificatives qui viennent à l’appui de ceux-ci) ;

· inexactitude des certifications délivrées par l’ordonnateur ;

· erreurs de liquidation ;

· dépense non conforme à la réglementation ou défaut du caractère exécutoire des actes ;

· omission ou irrégularité matérielle des pièces justificatives ;

· créance atteinte par les règles de prescription et de déchéance ;

· défaut du caractère libératoire du règlement (erreur de coordonnées bancaire, cession de créances) ;

· insuffisance des disponibilités de l'établissement (paiement différé et non rejeté).
L’agent comptable établit dès lors une déclaration écrite (+ liste de rejets), informant l'ordonnateur de cette suspension de paiement, et énonçant notamment les motifs qui l'ont conduit à prendre cette décision. La suspension de paiement a pour but de permettre à l'ordonnateur soit de rectifier une erreur, soit de compléter les pièces fournies à l'appui de la dépense, soit enfin d'éviter une irrégularité.

La réquisition de paiement intervient lorsque, à la suite de cette suspension de paiement, l'ordonnateur ne procède pas aux régularisations nécessaires et maintient sa demande de paiement en la forme initiale ou sous une forme modifiée mais comprenant toujours un ou plusieurs motifs de suspension. 

Il appartient à l'ordonnateur de formaliser par écrit le maintien de sa demande de paiement par voie de réquisition. Il convient de joindre au mandat et à ses pièces justificatives une copie de la déclaration de suspension de paiement et l'original de l'ordre de réquisition.

L’ordonnateur assume alors la responsabilité personnelle et pécuniaire de sa décision et ne peut de ce fait déléguer sa signature pour l’exercice de cette prérogative.

L'agent comptable doit alors déférer à cet ordre de réquisition en procédant dans les meilleurs délais au paiement, excepté lorsque la suspension de paiement est motivée par :

· l'indisponibilité des crédits ou l’irrégularité de l’ouverture des crédits ;

· l'absence totale de justification du service fait (il n'y a pas absence totale de justification du service fait lorsque l'ordonnateur établit, sous sa responsabilité, une attestation certifiant que le service a été fait et justifiant le droit au paiement correspondant) ;

· le caractère non libératoire du règlement ;

· l’insuffisance de fonds disponibles ;

· l’absence de caractère exécutoire des actes.

Le dossier de réquisition est adressé à l’autorité académique et à la collectivité territoriale de rattachement par l’ordonnateur, qui le porte également à la connaissance des membres du conseil d’administration de l’établissement ; il est adressé à la direction départementale (régionale) des finances publiques par l’agent comptable.
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